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Clément Margaine 
 

Docteur en droit privé et sciences criminelles,  
Enseignant-chercheur au Centre Interdisciplinaire de Recherche Appliquée au champ Pénitentiaire 

 
Principaux domaines de recherche : Droit pénal, Droit pénitentiaire, Droit privé 
 

Parcours universitaire à l’Université Montesquieu – Bordeaux IV 
  

         - Certificat de sciences criminelles (2003) 

         - DEA de droit pénal et de sciences criminelles  (2004) 

         - Doctorat en droit privé et sciences criminelles (2011) 

Thèse de doctorat 
 
- « La capacité pénale » soutenue le 28 octobre 2011 à Bordeaux, sous la direction de Ph. CONTE.  
 

  Cette recherche visait à étudier le concept de capacité pénale qui traduit la prise en compte par le droit pénal      
  des aptitudes subjectives du délinquant afin de conditionner l’engagement et la sanction de sa responsabilité  
  pénale.  Sont ainsi évoquées certaines questions auxquelles est actuellement confrontée la justice pénale, qu’il     
  s’agisse de la nécessaire personnalisation judiciaire de la sanction ou bien des réformes législatives récentes   
  visant à instituer un véritable contrôle social post-sententiel, notamment avec l’institution en droit positif de    
  mesures de sûreté fondée sur la dangerosité du délinquant. 
 
Principaux thèmes abordés : 
     Droit pénal : Norme - Responsabilité - Infraction - Troubles mentaux - Dangerosité 
     Droit de la peine : Peine - Mesure de sûreté - Personnalisation de la sanction - Droit pénitentiaire -  
                                       Droits de l’Homme - Criminologie 
     Droit pénal des mineurs : Justice des mineurs - Ordonnance du 2 février 1945 - Droits de l’enfant 
 
 

 

Dernières publications  
 
ARTICLES ET ETUDES 
 
1- « Peines perpétuelles et réinsertion des détenus dans la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de 
l’Homme », (à paraître à la Revue des droits de l’homme).  
  
2- « L’efficacité du suivi en milieu ouvert à travers l’exemple du contrôle des obligations des condamnés », in 
L’efficacité du suivi des personnes placées sous main de justice, Nouvelles problématiques, nouvelles pratiques, 
sous la direction de P. Mbanzoulou, Les presses de l’Enap, déc. 2016, pp.  131-142  
 
3- « La libération contrôlée », in La refonte du droit des peines - Quels changements si les préconisations de la 
Commission Cotte étaient suivies ?, sous la direction d’E. Bonis-Garçon, LexisNexis, oct. 2016, pp.  65-70  
 
4- « Retour de l’inceste dans le code pénal et extension de la protection du mineur victime », Revue Dalloz 
2016, Point de vue, p. 1089. 
 
5- « Etude des obligations applicables en milieu ouvert – Une analyse de la dimension coercitive de la 
probation », Rapport de recherche CIRAP/ENAP, collection Dossiers Thématiques, Les Presses de l’ENAP (2016, 
162 pages). 
6- « La loi du 15 août 2014 et le milieu ouvert : vers un accroissement du contrôle des personnes condamnées 
», AJ Pénal 2014, n°10, pp. 453-456 
 
7- « L’atténuation de la responsabilité pénale des mineurs », Droit Pénal, n° 9 sept. 2012, pp. 17-20 
 
8- « La capacité pénale », thèse de doctorat  sous la direction de M. le Professeur Ph. CONTE (octobre 2011, 
539 pages). 
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NOTES ET COMMENTAIRES DE JURISPRUDENCE 
 
9- « Inapplicabilité du principe de non-rétroactivité des peines aux mesures de sûreté prononcées à 
l’égard d’une personne reconnue pénalement irresponsable (CEDH 3 sept. 2015, Berland c/ France) », AJ 
Pénal, n° 12, déc. 2015 p. 599 
 
10- « Retrait de crédit de réduction de peine en cas de mauvaise conduite», note sous l’arrêt du Conseil 
Constitutionnel du 11 juill. 2014, publié en ligne sur le site de Dalloz : http://www.dalloz-
actualite.fr/flash/retrait-de-credit-de-reduction-de-peine-en-cas-de-mauvaise-conduite#.VA70Svl_vO4 
 
11- « Peines de perpétuité réelle et article 3 de la Convention européenne : les arrêts se suivent  
mais ne se ressemblent pas... »,  note sous l’arrêt de la CEDH du 9 juillet 2013 Vinter et autres c. 
Royaume-Uni (Grde chambre, req. n° 66069/09, 130/10 et 3896/10), publié au Journal d’Actualités des 
Droits Européens (JADE), oct. 2013 
 
12- « Le maintien en détention d'un individu souffrant de troubles mentaux pendant plusieurs années 
est contraire à l’article 5 de la Convention européenne des droits de l’Homme », commentaire de l’arrêt 
de  la CEDH du 2 octobre 2012, L. B. c/ Belgique (2e section, n° 22831/08), publié à la Revue de droit 
sanitaire et social, n° 2, mars-avril 2013, pp. 245-251 
 
13- «  Responsabilité pénale des personnes morales : un retour à plus d’orthodoxie juridique ?  
A propos d’un arrêt de la chambre criminelle du 11 octobre 2011 », publié au sein des Travaux de 
l’Institut de Sciences Criminelles et de la Justice, Cujas, 2013, pp. 263-270 

 
 
ENCYCLOPEDIES ET AUTRES TRAVAUX 
 
14- Rédaction d’une dizaine de fiches du Classeur de droit pénitentiaire, édité par l’Ecole Nationale 
d’Administration pénitentiaire : Vis « Sursis avec mise à l’épreuve », « Contrainte pénale »,  
« Travail d’intérêt général », « Suivi socio-judiciaire », « Interdiction de séjour », etc. 
 
15- Actualisation et mise à jour du Recueil de textes de droit pénitentiaire, collection Enap pedagogia, 
2016 (août 2016). 

 
 

http://www.dalloz-actualite.fr/flash/retrait-de-credit-de-reduction-de-peine-en-cas-de-mauvaise-conduite#.VA70Svl_vO4
http://www.dalloz-actualite.fr/flash/retrait-de-credit-de-reduction-de-peine-en-cas-de-mauvaise-conduite#.VA70Svl_vO4
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Domaines d’enseignements 
 
Mes activités pédagogiques depuis 2005 représentent plus de 1000 heures d’enseignement  
(cours magistraux, conférences et travaux dirigés), d’encadrement d’élèves (méthodologie et direction de 
mémoires) et de préparation à des concours (préparation aux concours de Directeurs des services pénitentiaires, 
Directeurs pénitentiaires d’insertion et de probation, Lieutenants pénitentiaires) dans plusieurs établissements 
(ENAP, Université et centres de formation) à destination de publics variés, qu’il s’agisse d’étudiants en Droit ou 
en AES (de la Licence I au Master II) ou de professionnels en formation (juristes et non-juristes). 

 

* Disciplines enseignées : 
 
     Droit pénal et droit pénitentiaire : 
     - Droit pénal général 
     - Droit pénal spécial 
     - Procédure pénale 
 
     Droit de l’exécution des peines et droit pénitentiaire 
 
     Droit civil :  
     - Introduction au droit et droit civil 
     - Droit des obligations 
 

* Thématiques abordées (enseignements ou interventions thématiques) : 
 
     - Le sens de la peine 
     - Le secret professionnel 
     - Les dispositifs législatifs et les repères officiels de lutte contre le terrorisme et la     
        radicalisation 
    - La classification des établissements pénitentiaires, les procédures d'orientation et   
       d'affectation,  les procédures de transfèrements et d’extractions  
     - La responsabilité civile et pénale des travailleurs sociaux 
     - La justice des mineurs : évolution des textes, évolution des pratiques   
 

 

* Enseignements méthodologiques 
 

     Guidances méthodologiques : méthodologie du mémoire de recherche et d’application  
     professionnelle [MRAP] et méthodologie du mémoire (2013-2015) 
 
     Direction de de mémoires de recherche du Master II « Droit de l’exécution des peines et  
     droits de l’homme » (Universités de Bordeaux et de Pau – 2015/2016 : quatre mémoires) 

 
 
 


